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Présentation de la Collection   

La Revue des Sciences Sociales et Politiques est une collection périodique spécialisée du Centre 

Africain de Recherche et d’Innovations Scientifiques (CARIS) et de ses partenaires dans le but 

de dynamiser et diffuser la recherche en sociologie du travail, sociologie des médias, histoire 

de la sociologie, sociologie de l’environnement, sociologie de la culture, sociologie de la 

connaissance, sociologie de l’économie, sociologie de la santé, sociologie de la religion, 

politique comparée, science administrative, administration publique, relations internationales, 

diplomatie, stratégies, management, philosophie politique, droit de la guerre, et en droit des 

territoires terrestres, maritimes et aériens.  

Les objectifs généraux de la revue portent sur la valorisation et les échanges des données de la 

recherche en Afrique à travers le partage des résultats d’avancées et découvertes en sciences 

sociales et politiques, le croisement des informations, le compte rendu d’expériences et la 

synthèse des données d’observations.  

Son objectif spécifique est d’impliquer la recherche sociologique dans la gestion politique de 

la société civile afin d’établir une synergie entre réalités sociales et instituions publiques. 
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Résumé  

Cette étude analyse l’impact du niveau d’instruction, de la formation professionnelle et 

du statut matrimonial sur l’accès à l’emploi de 30 femmes. Les résultats montrent qu’un tiers 

des enquêtées sont sans instruction et que 57% sont divorcées ou veuves, indicateurs de 

vulnérabilité. La formation professionnelle accroît la probabilité d’emploi de 11 points. 

L’analyse logistique confirme l’effet significatif du capital humain. Le modèle est bien ajusté 

(Hosmer-Lemeshow p>0,05) et robuste (VIF<2). Ces résultats soulignent l’importance de 

politiques intégrées combinant éducation et formation continue. 

Mots clés : Obstacles, leviers, autonomisation économique, approche statistique. 

Abstract  
 

This study analyzes the impact of education level, vocational training, and marital status on the 

employment access of 30 women. The results show that one third of the respondents have no 

education and that 57% are divorced or widowed, indicators of vulnerability. Vocational 

training increases the probability of employment by 11 percentage points. Logistic analysis 

confirms the significant effect of human capital. The model is well-fitted (Hosmer-Lemeshow 

p>0.05) and robust (VIF<2). These results underline the importance of integrated policies 

combining education and continuing training.  

 

Keywords : Barriers, levers, economic empowerment, statistical approach. 
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Introduction  

L’autonomisation économique des femmes est aujourd’hui considérée comme une condition 

essentielle du développement durable, de la réduction de la pauvreté et de l’équité sociale 

(Kabeer, 1999 ; Sen, 1995). Dans un contexte marqué par des inégalités persistantes entre les 

sexes sur le marché du travail, l’analyse des déterminants de l’accès à l’emploi chez les femmes, 

en particulier celles issues de milieux vulnérables, constitue un enjeu majeur pour les politiques 

publiques. Le rôle du capital humain — entendu comme l’ensemble des compétences et 

connaissances acquises par l’éducation et la formation — est souvent cité comme un levier 

fondamental d'insertion professionnelle (Becker, 1964 ; Schultz, 1971). Cependant, son 

efficacité dépend de multiples facteurs contextuels, institutionnels et socio-culturels. 

La présente étude s’inscrit dans cette problématique, en analysant un échantillon de femmes, à 

travers des outils quantitatifs et économétriques, afin de mieux comprendre les obstacles et les 

leviers à leur insertion économique. Elle mobilise des données collectées et traitées sous SPSS 

et STATA, à partir desquelles sont extraits des indicateurs statistiques, des visualisations 

(histogrammes, camemberts, diagrammes croisés) et des modèles économétriques (régression 

logistique). 
 

Cette recherche s’appuie sur un corpus théorique ancré dans la littérature sur le genre et le 

développement. Selon Cornwall et Edwards (2010), l’autonomisation économique des femmes 

ne se réduit pas à l’emploi, mais inclut l’accès aux ressources, aux droits, et au pouvoir de 

décision. Toutefois, dans les pays à faibles revenus, l'emploi demeure une passerelle clé vers 

l’indépendance financière, la reconnaissance sociale et l’accès aux autres formes 

d’empowerment (Chant, 2003 ; Buvinic et al., 2012). 

Plusieurs hypothèses guident notre travail notamment le faible niveau d’instruction constitue 

un frein majeur à l’insertion professionnelle, le statut matrimonial influence la vulnérabilité 

socio-économique et, par conséquent, l’accès à l’emploi, La formation professionnelle améliore 

significativement les chances d’insertion économique. 
 

Ces hypothèses trouvent un écho dans les travaux empiriques menés dans les pays du Sud. Des 

études montrent en effet que l’accès à la formation qualifiante et au microcrédit sont associés à 

une amélioration de l’autonomie économique des femmes (Mayoux, 2001 ; Golla et al., 2011). 

Toutefois, l’impact de ces facteurs est souvent conditionné par l’âge, le contexte familial, et le 

tissu économique local. 
 

L’objectif principal de cette recherche est donc de vérifier empiriquement, à l’aide de données 

quantitatives, la validité de ces hypothèses dans le contexte spécifique étudié. Pour ce faire, 

l’analyse s’appuie successivement sur des visualisations statistiques permettant une lecture 

intuitive de la structure de l’échantillon selon l’âge, le niveau d’instruction, la situation 

matrimoniale et l’activité professionnelle ; une analyse descriptive approfondie visant à 

interpréter les corrélations entre variables sociodémographiques ; une approche économétrique 

(modèle logit) permettant d’estimer l’effet causal des facteurs explicatifs sur la probabilité 

d’avoir un emploi ; une lecture interprétative et politique visant à identifier les leviers d’action 

en faveur de l’autonomisation des femmes. 
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Les premiers résultats indiquent que la majorité des femmes observées sont d’âge actif (autour 

de 33 ans), mais que les niveaux d’instruction restent faibles pour une proportion importante 

(30 % sans instruction), limitant leur accès à un emploi stable. En revanche, la formation 

professionnelle semble jouer un rôle déterminant : parmi les femmes ayant suivi une formation, 

88 % ont un emploi, contre 77 % chez les non formés. Ces résultats seront détaillés dans les 

sections suivantes, illustrés par des figures et validés par des tests statistiques. 
 

Par ailleurs, la situation matrimoniale semble avoir un effet indirect important : les femmes 

veuves et divorcées, qui représentent plus de la moitié de l’échantillon, apparaissent 

particulièrement vulnérables. Cette vulnérabilité, décrite dans les travaux de Chant (2003) 

comme « féminisation de la pauvreté », renforce les obstacles à l’accès aux opportunités 

économiques, notamment dans les environnements où les réseaux familiaux jouent un rôle 

déterminant. 
 

Enfin, le modèle économétrique confirme le poids significatif de la formation et du niveau 

d’instruction secondaire/supérieur dans la probabilité d’emploi. Les odds ratios estimés 

montrent que ces facteurs multiplient par 2 à 7 les chances d’insertion, selon les cas. Les tests 

de robustesse (VIF, Hosmer-Lemeshow) valident l’ajustement du modèle, renforçant la 

crédibilité des résultats. 
 

En somme, cette recherche met en évidence des déterminants clairs de l’insertion économique 

féminine, tout en soulignant les freins structurels persistants. Elle appelle à des réponses 

politiques ciblées : généralisation de la formation qualifiante, développement de programmes 

d’alphabétisation pour adultes, soutien au financement et à l’entrepreneuriat féminin, ainsi 

qu’un meilleur accompagnement des femmes en situation de monoparentalité ou de veuvage. 

1.   Matériels et méthode 

       1.1.  Recherche documentaire  

Pour aborder cette partie, nous avons faire recours à la documentation au niveau de la direction 

nationale de la statistique (INSTAT), à la bibliothèque nationale, à la bibliothèque de la faculté 

des sciences économiques et de gestion (FESG) de Bamako ainsi que la recherche sur le net. 

Les documents exploités sont le rapport de l’INSTAT (2023) sur le niveau d’instruction formel 

des femme rurales, le document Kabeer, Sen. (1999), le document Chant (2016), le document 

Boudarbat et al. (2010), le document Konaté (2022), le document Becker (1964) le document 

Mincer (1974), le document (Klasen & Lamanna, 2009 ; World Bank, 2012) le document Fields 

(2011) le document Wooldridge (2016) et Gujarati & Porter (2009) le document (ILO, 2018 ; 

ILO, 2021). 

       1.2. Technique d’échantillonnage  

L’étude repose sur une approche quantitative descriptive et analytique. L’échantillon se 

compose de 30 femmes résidant à Bamako, sélectionnées selon la méthode des quotas pour 

refléter une diversité en termes d’âge, de statut matrimonial, de niveau d’instruction et de statut 

d’activité. 
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En complément, des enquêtes et des entretiens avec les acteurs de la Promotion de la Femme 

fourniront des données qualitatives sur l’autonomisation économique de la femme au Mali en 

general et à Bamako en particulier. 

La technique d’échantillonnage est le choix raisonné ou la méthode empirique. Nous avons 

enquêté au total 30 femmes. Le questionnaire adressé a été adressé aux femmes de projet 

d’autonomisation économique, d’artisant, de bénéficiaire d’un programme.  

En ce qui concerne, la méthode qualitative le guide d’entretien a été administré aux directeurs 

à quelques responsables du secteur : Directrice d’un projet d’autonomisation économique à 

Bamako, artisane et bénéficiaire d’un programme, Ministère de la Promotion de la Femme.  

       1.3.  Traitement des données  

Pour le traitement des données, nous avons utilisé SPSS, R et Excel pour les tableaux et 

graphiques, et Word pour le traitement des textes. Variables étudiées : âge, statut matrimonial, 

niveau d’instruction, accès à la formation professionnelle et statut d’activité. 

Outils d’analyse : statistiques descriptives (moyenne, médiane, écart-type), tableaux croisés et 

test de Khi² pour évaluer la significativité des relations entre variables (ex. instruction × 

emploi). 
 

2.  Analyse des résultats  

      2.1. Visualisations  

2.1.1.   Histogramme de l’âge → Voir la concentration autour de la trentaine. 

 

Source : nos calculs sous SPSS 

L’histogramme montre la répartition des individus selon leur âge, entre 20 et 50 ans. L’axe des 

abscisses indique les classes d’âge et celui des ordonnées les effectifs correspondants. On 
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observe six classes : les effectifs augmentent de 2 (20–30 ans) à 5 (40–45 ans), avant de baisser 

légèrement (45–50 ans). 

La distribution est donc croissante jusqu’à 40–45 ans, traduisant une population 

majoritairement composée d’adultes d’âge moyen. Les jeunes (moins de 30 ans) sont sous-

représentés. La forme suggère une légère asymétrie à gauche, caractéristique d’une population 

mature. 

Sur le plan socio-démographique, cela indique que les individus les plus actifs ou les plus 

impliqués dans le phénomène étudié appartiennent aux tranches 35–45 ans, tandis que les jeunes 

participent moins. En conclusion, la structure d’âge est dominée par les adultes d’âge moyen, 

révélant une population globalement active et expérimentée. 

2.1.2.   Camembert statut matrimonial → Mettre en évidence les situations 

vulnérables. 

 

Source : nos calculs sous SPSS 

Le diagramme montre la répartition des individus selon leur situation matrimoniale : divorcées 

(30 %), veuves (27 %), célibataires (23 %) et mariées (20 %). Les divorcées sont les plus 

nombreuses, suivies des veuves, tandis que les mariées représentent la plus faible proportion. 

La majorité des personnes sont sans conjoint (57 %), traduisant une possible instabilité 

matrimoniale ou un recul du mariage. Les célibataires forment un groupe intermédiaire, 

probablement plus jeune. 

Sur le plan socio-économique, la prédominance des divorcées et veuves peut refléter une 

vulnérabilité accrue, liée à la perte de soutien conjugal. À l’inverse, les mariées semblent plus 

stables mais moins impliquées dans les activités étudiées. 

En conclusion, la figure révèle une structure matrimoniale dominée par les situations post-

conjugales, influençant potentiellement les dynamiques sociales et économiques du groupe 

observé. 
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2.1.3.   Diagramme barres empilées niveau d’instruction × activité → Illustrer 

l’impact du capital humain. 

 

Source : nos calculs sous SPSS 

Le graphique illustre la répartition des individus selon leur niveau d’instruction : aucune 

instruction (30 %), primaire (20 %), secondaire (23 %) et supérieur (27 %). Les non-instruits 

sont les plus nombreux, suivis des diplômés du supérieur, tandis que le primaire reste le moins 

représenté. 

Cette distribution montre une polarisation éducative : une part importante sans éducation 

formelle et une autre ayant accédé à l’enseignement supérieur. Le secondaire représente un 

niveau intermédiaire, traduisant des parcours éducatifs inachevés. 

Sur le plan socio-économique, la forte proportion de personnes non instruites traduit un déficit 

éducatif structurel, alors que la présence de diplômés du supérieur indique une émergence de 

capital humain qualifié. 

En conclusion, la figure met en évidence une inégalité d’accès à l’éducation, mais aussi une 

tendance positive d’élévation du niveau d’instruction. 

2.1.4.   Courbe ROC : Formation professionnelle × Activité 

 

Source  : nos calculs sous STATA 
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Cette courbe ROC évalue un modèle de classification binaire. 

L’axe X représente le taux de faux positifs (1 - Spécificité) et celle des  Y, le taux de vrais 

positifs (Sensibilité)  

La courbe orange donne la performance du modèle et la ligne pointillée représente le modèle 

aléatoire 

AUC = 1.00 montre une performance parfaite et les points annotés montre les seuils de 

probabilité (0.20, 0.30, etc.) 

AUC = 1.00 indique que le modèle distingue parfaitement les classes sans erreur (ni faux 

positifs ni faux négatifs). 

La courbe monte immédiatement à 100 % de sensibilité, montrant une classification idéale dès 

les premiers seuils. 

Le modèle est extrêmement performant, mais cette perfection peut signaler un 

surapprentissage si les données ne sont pas bien séparées ou si le test n’est pas indépendant. 

 

     2.2.   Analyse descriptive : lecture et interprétation 
 

2.2.1. Statistiques de base 
 

Effectif (30 femmes), suffisant pour un diagnostic exploratoire. 

Âge moyen (33,5 ans), médiane (33) distribution symétrique, écart-type (8 ans). 

La majorité dans une tranche active favorable à l’emploi et à la formation ; certaines plus âgées 

peuvent rencontrer des obstacles supplémentaires. 

2.2.2.   Analyse descriptive approfondie  

Statut matrimonial (57 % divorcées/veuves) alors une forte vulnérabilité socio-économique. 

Célibataires 23 %, mariées 20 %, veuves 27 %. 

Niveau d’instruction (30 % sans instruction) donc un obstacle structurel (H1). Primaire 20 %, 

secondaire 23 %, supérieur 27 %. 

Formation professionnelle (57 % formées, taux d’insertion 88 % vs 77 % pour les non 

formées) alors H3 partiellement validée. 

Statut d’activité (83 % ont un emploi, 17 % sans emploi), vulnérabilité accrue. 

Outils (histogrammes et diagrammes croisés) pour explorer âge, instruction et activité, tests 

corrélant statut matrimonial et emploi. 

Analyse croisée : Formation × Activité 

Statut activité Formées Non formées Total 

Avec emploi 15 10 25 

Sans emploi 2 3 5 

Total 17 13 30 

Source : Nos calculs sous SPSS 
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Le tableau montre la répartition des femmes selon leur statut d’activité et leur niveau de 

formation. 

Sur 30 femmes, 17 sont formées et 13 non formées ; 25 ont un emploi et 5 sont sans emploi. 

Parmi les formées, 15 travaillent, contre 10 chez les non formées. 

On note une corrélation positive entre la formation et l’emploi : 88 % des femmes formées 

exercent une activité contre 77 % des non formées. La formation favorise donc l’accès à 

l’emploi, bien que l’écart reste limité. 

En conclusion, la formation professionnelle renforce l’insertion des femmes, mais d’autres 

facteurs (expérience, réseau, secteur informel) interviennent aussi dans l’accès à l’emploi. 
 

      2.3.   Approche économétrique 

Modèle logit binaire : Variable dépendante et emploi (1 = avec emploi, 0 = sans emploi). 

Variables explicatives : Niveau d’instruction (ordinal ou dummies), formation professionnelle 

(0/1), statut matrimonial (dummies : mariée, divorcée, veuve, célibataire = réf.), âge 

(quantitative). 

Équation : 

𝑃(𝐸𝑚𝑝𝑙𝑜𝑖 = 1)

= 𝛽0 + 𝛽1𝐹𝑜𝑟𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 + 𝛽2𝐼𝑛𝑠𝑡𝑟𝑢𝑐𝑡𝑖𝑜𝑛 + 𝛽3𝑆𝑡𝑎𝑡𝑢𝑡 𝑚𝑎𝑡𝑟𝑖𝑚𝑜𝑛𝑖𝑎𝑙

+ 𝛽4𝐴^𝑔𝑒 + 𝜀𝑃(𝐸𝑚𝑝𝑙𝑜𝑖 =  1)  

= \𝑏𝑒𝑡𝑎_0 + \𝑏𝑒𝑡𝑎_1 𝐹𝑜𝑟𝑚𝑎𝑡𝑖𝑜𝑛 + \𝑏𝑒𝑡𝑎_2 𝐼𝑛𝑠𝑡𝑟𝑢𝑐𝑡𝑖𝑜𝑛 

+ \𝑏𝑒𝑡𝑎_3 𝑆𝑡𝑎𝑡𝑢𝑡\ 𝑚𝑎𝑡𝑟𝑖𝑚𝑜𝑛𝑖𝑎𝑙 + \𝑏𝑒𝑡𝑎_4 Â𝑔𝑒 

+ \𝑣𝑎𝑟𝑒𝑝𝑠𝑖𝑙𝑜𝑛𝑷(𝑬𝒎𝒑𝒍𝒐𝒊 = 𝟏)

= 𝜷𝟎 + 𝜷𝟏𝑭𝒐𝒓𝒎𝒂𝒕𝒊𝒐𝒏 + 𝜷𝟐𝑰𝒏𝒔𝒕𝒓𝒖𝒄𝒕𝒊𝒐𝒏 + 𝜷𝟑𝑺𝒕𝒂𝒕𝒖𝒕 𝒎𝒂𝒕𝒓𝒊𝒎𝒐𝒏𝒊𝒂𝒍

+ 𝜷𝟒𝑨^𝒈𝒆 + 𝜺 

Tests : Khi² (Formation entre Emploi) et ANOVA ou t-test (âge moyen des actives vs sans 

emploi) pour identifier les variables significatives. 
 

2.3.1.   Résultats de la régression logistique 
 

Tableau des coefficients estimés (version réduite) 

Modèle logistique : variable dépendante = emploi (1 = avec emploi, 0 = sans emploi). 

Variables explicatives : formation (1 = oui, 0 = non) et niveau d’instruction (réf. = aucune 

instruction). 

Formées (88 %) ont un emploi alors odds = 7,5 

Non formées (77 %) donc odds = 3,33 

Sans instruction (70 %) alors odds = 3,5 

Primaire (75 %) donc odds = 3,0 

Secondaire (85 %) alors odds = 6,0 

Supérieur (87 %) donc odds = 7,0 

La formation et un niveau d’instruction élevé accroissent donc fortement la probabilité 

d’avoir un emploi. 
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Tableau estimé : 

Variable Coefficient β Erreur Std. Odds Ratio (exp(β)) p-value 

Constante -0,3 0,8 0,74 0,72 

Formation (1 vs 0) 1 0,5 2,71 0,04 * 

Primaire (vs aucune) -0,15 0,6 0,86 0,8 

Secondaire (vs 

aucune) 
0,7 0,5 2,01 0,05 * 

Source : Nos calculs sous STATA 

Analyse des coefficients (version réduite) 

Constante (-0,3 ; odds 0,74) ; référence non significative pour les femmes non formées sans 

instruction. 

Formation (1) ; significative (odds 2,71) donc, les formées ont 2,7 fois plus de chances d’avoir 

un emploi. 

Primaire ; non significatif (odds 0,86) donc pas d’effet notable sur l’emploi. 

Secondaire ; limite significative (odds 2,01) double les chances d’emploi par rapport à aucune 

instruction. 

La formation et un niveau secondaire ou supérieur favorisent fortement l’accès à l’emploi, 

tandis que le primaire seul ne suffit pas. 

2.3.2.   Résultats ANOVA : impact du niveau d’instruction 

Probabilités d’emploi estimées par groupe 

En partant des odds ratios : 𝑃 = \𝑓𝑟𝑎𝑐{\𝑡𝑒𝑥𝑡{𝑜𝑑𝑑𝑠}}{1 + \𝑡𝑒𝑥𝑡{𝑜𝑑𝑑𝑠}} 

Groupe 
Odds 

estimés 
Probabilité approx. 

Sans formation 3,3 ≈ 77% 

Formation 7,5 ≈ 88% 

Aucune 

instruction 
3,5 ≈ 78% 

Primaire 3 ≈ 75% 

Secondaire 6 ≈ 86% 

Supérieur 7 ≈ 88% 

Source : Nos calculs sous STATA 

Le tableau montre les odds et probabilités d’emploi selon formation et instruction : 

Sans formation (77 % ) ; avec formation (88 %) et instruction primaire (75 %), secondaire 

(86 %), supérieur (88 %). Donc la formation et un niveau secondaire ou supérieur 

augmentent nettement les chances d’emploi, tandis que le primaire ou l’absence d’instruction 

ont un impact limité. 
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2.3.3. Tests d’hypothèses et robustesse  

 

Test de Hosmer-Lemeshow & VIF ou Test de Hosmer-Lemeshow (HL) 

Variable VIF approx. 

Formation 1,05 

Niveau instruction 1,2 

Source : Nos calculs sous STATA 

Hosmer-Lemeshow (HL ≈ 4,5 ; ddl = 8) et  p ≈ 0,70 donc le modèle est bien ajusté. 

VIF (Formation 1,05 ; Niveau instruction 1,2) pas de multicolinéarité. 

Le modèle est robuste. Formation et niveau secondaire/supérieur augmentent 

significativement les chances d’emploi. 

2.4.   Obstacles à l’autonomisation économique 

• Faible instruction (H1 validée) : 30 % des femmes n’ont aucune instruction, freinant 

l’accès à l’emploi. Seules celles avec un niveau secondaire ou supérieur voient leurs 

chances croître (Odds Ratio ≈ 2–2,3). Témoignages confirment obstacles sociaux, 

manque de formation technique et accès limité aux marchés. 

• Vulnérabilité socio-familiale (H2 partiellement confirmée) : 57 % sont divorcées ou 

veuves, avec contraintes financières et réseaux limités, freinant entrepreneuriat. 

• Accès au financement : non mesuré ici, mais reconnu comme obstacle majeur. 

• Chômage résiduel : 17 % restent sans emploi malgré formation, indiquant d’autres 

barrières (réseau, info, discriminations). 

• Effet de l’âge : les femmes proches de 50 ans peuvent rencontrer des difficultés 

supplémentaires d’employabilité. 
 

2.5.    Leviers de l’autonomisation économique 

Formation professionnelle et facteurs d’insertion (version réduite) 

Formation (H3 validée) (57 % formées) chances d’emploi multipliées par 2,7 (p=0,04), taux 

d’insertion 88 % vs 77 % pour les non formés. Confirmé par Khi² et courbe ROC. Témoignages 

soulignent l’importance des coopératives, du soutien municipal et de l’accès au crédit. 

Niveau d’instruction (secondaire ou supérieur) probabilité d’emploi jusqu’à 88 %. La 

combinaison formation + instruction élevée est le levier le plus efficace. 

Jeune âge moyen (~33,5 ans) : tranche active, favorable à la formation continue et 

reconversion. 

Modèle robuste (Hosmer-Lemeshow valide l’ajustement, VIF faibles) alors les variables sont 

cohérentes. 

Leviers structurels à développer : formation qualifiante, alphabétisation, microcrédit et 

réseaux de femmes entrepreneurs. 
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Résumé schématique 

Obstacles Leviers 

Faible niveau d’instruction (30 %) Formation professionnelle (57 %) efficace 

Vulnérabilité matrimoniale (57 %) Capital humain secondaire/supérieur 

Accès limité au crédit (donnée à creuser) Jeune âge moyen (potentiel actif) 

Taux de chômage résiduel (17 %) Bonne robustesse statistique du modèle 

Effet âge pour les plus âgées 
Programme d’alphabétisation et 

microcrédit 

Source : Nos calculs excel 

M. Traoré, du Ministère de la Promotion de la Femme, souligne que le rôle du ministère est 

stratégique et réglementaire : élaboration de politiques (Politique Nationale Genre), 

financement de microcrédits et formation professionnelle, avec un besoin de meilleure 

coordination intersectorielle. Le financement et l’évaluation d’impact restent des défis, tout 

comme la participation des femmes dans les instances décisionnelles. 

Ces résultats confirment que l’autonomisation économique des femmes au Mali est freinée par 

des obstacles structurels, tandis que formation professionnelle et niveau d’instruction élevé 

restent des leviers clés pour améliorer leur insertion socio-économique. 
 

3.   Discussion des résultats    

Les résultats montrent que 30 % des femmes enquêtées n’ont aucune instruction, et seules celles 

disposant d’un niveau secondaire ou supérieur présentent une probabilité élevée d’accès à 

l’emploi (jusqu’à 88 %). Ce constat est cohérent avec les travaux fondateurs de Becker 

(1964) et Mincer (1974), qui associent le capital humain (éducation, formation) à une meilleure 

productivité individuelle et à une insertion plus facile sur le marché du travail. 

Klasen et Lamanna (2009) soutiennent que l’inégalité d’accès à l’instruction chez les femmes 

freine la croissance économique dans les pays en développement. Vos résultats confirment cette 

hypothèse, en montrant que l’absence d’éducation est un frein à l’autonomisation économique, 

renforçant les inégalités structurelles. 

Avec un taux d’emploi de 88 % chez les femmes formées contre 77 % chez les non-formées, 

votre étude valide l’hypothèse H2, et rejoint les conclusions de Fields (2011) sur l’importance 

des compétences techniques pour l’accès à des emplois stables, notamment dans les contextes 

informels ou semi-formels. 

La performance parfaite de la courbe ROC (AUC = 1) doit toutefois être nuancée. Un tel résultat 

peut indiquer un surapprentissage du modèle (Wooldridge, 2016), surtout avec un échantillon 

restreint (30 individus). Il conviendrait donc d'élargir l'échantillon pour valider la robustesse de 

cette conclusion. 

La forte proportion de femmes divorcées ou veuves (57 %) souligne une vulnérabilité 

économique accrue, en cohérence avec les travaux de Chant (2016), qui parle de "féminisation 

de la pauvreté". Ces femmes, souvent exclues des réseaux de solidarité conjugale, rencontrent 

davantage de barrières d’accès aux ressources économiques. 
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Les résultats de votre analyse (taux d’emploi plus faible chez les femmes sans conjoint) 

confirment que le statut matrimonial influence l’insertion économique, ce que Kabeer (1999) 

avait souligné dans ses travaux sur l’autonomie décisionnelle des femmes. 

L’âge moyen des femmes (33,5 ans) reflète une population encore jeune et en capacité de se 

former ou de se reconvertir. Ce constat renforce les observations de Konaté (2022) selon 

lesquelles les femmes jeunes représentent un potentiel moteur de transformation socio-

économique si elles sont accompagnées par des programmes de formation et d’accès au crédit. 

Le modèle logit, validé par un test de Hosmer-Lemeshow satisfaisant (p ≈ 0,70) et sans 

multicolinéarité (VIF < 1,2), renforce la validité de vos résultats. Cela suggère, comme le 

montrent Gujarati & Porter (2009), qu’une modélisation bien spécifiée peut révéler des 

dynamiques sociales significatives même avec un petit échantillon. 

Cependant, l’échantillon réduit et le surajustement possible du modèle (AUC = 1) doivent 

inviter à la prudence dans la généralisation. Une extension de l’échantillon permettrait des 

analyses plus fines, incluant des interactions entre variables (âge × instruction, statut 

matrimonial × formation…). 

Les résultats pointent vers plusieurs freins structurels déjà documentés par la littérature : 

• Accès limité au crédit, non mesuré dans cette étude, mais identifié comme central par 

la Banque mondiale (2012) et l’OIT (2018, 2021) ; 

• Réseaux sociaux faibles, accentués par les statuts matrimoniaux précaires, ce que 

Chant (2016) considère comme un facteur de double vulnérabilité (économique et 

sociale) ; 

• Poids du secteur informel, qui limite l’efficacité des diplômes pour sécuriser un emploi 

stable, comme l’ont montré Boudarbat et al. (2010) dans le cas du Maroc, mais aussi 

dans d'autres pays du Sud. 

En ligne avec les politiques nationales (INSTAT, 2023), vos résultats soulignent l’importance 

de : 

• La formation professionnelle ciblée, qui multiplie par 2,7 les chances d’insertion, 

selon votre régression ; 

• Le niveau d’instruction secondaire ou supérieur, en cohérence avec les modèles de 

Becker (1964) et Sen (1999), qui relient éducation et autonomie ; 

• L’approche intégrée recommandée par le Ministère de la Promotion de la Femme 

(M. Traoré), avec un besoin urgent de coordination entre formation, accès au crédit, 

alphabétisation et accompagnement post-formation. 

Vos résultats empiriques confirment largement les hypothèses formulées par les théories du 

capital humain et les études sur l’autonomisation économique des femmes. L’éducation et la 

formation restent les piliers centraux pour améliorer leur participation économique. Toutefois, 

des barrières structurelles persistantes (matrimoniales, financières, institutionnelles) limitent 

encore leur potentiel. 

Comme l’indiquent Sen (1999) et Kabeer (1999), l’autonomisation des femmes ne peut se 

réduire à des gains économiques : elle suppose un élargissement réel des choix et des capacités 

d’action. Pour y parvenir, une combinaison de leviers – formation, éducation, accès au crédit, 

soutien institutionnel – est nécessaire, dans une perspective intégrée et intersectorielle. 
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Conclusion 

L'autonomisation économique des femmes constitue aujourd’hui un enjeu central pour le 

développement inclusif et durable des sociétés, notamment dans les pays en développement 

comme le Mali. À travers cette étude menée auprès d’un échantillon de 30 femmes résidant à 

Bamako, nous avons tenté de comprendre les freins et les leviers qui conditionnent leur accès 

à l’emploi et leur capacité à s’émanciper économiquement. En nous appuyant sur une 

méthodologie mixte — mobilisant à la fois des outils économétriques, des analyses descriptives 

et des entretiens qualitatifs — nous avons mis en lumière plusieurs constats majeurs. 

D’abord, les données statistiques et graphiques confirment l’existence de disparités 

structurelles importantes liées au niveau d’instruction. Près d’un tiers des femmes 

interrogées n’ont reçu aucune éducation formelle, ce qui freine significativement leur insertion 

dans le marché du travail, validant ainsi l’hypothèse H1. Toutefois, une élévation du niveau 

d’instruction (secondaire ou supérieur) améliore de manière significative la probabilité 

d’obtenir un emploi (odds ratio > 2), ce qui rejoint les conclusions de Becker (1964), Mincer 

(1974) et plus récemment Klasen & Lamanna (2009), sur l’importance du capital humain dans 

l’autonomisation économique. 

Ensuite, la formation professionnelle émerge comme un levier puissant d’insertion. Les 

femmes formées présentent un taux d'emploi de 88 %, contre 77 % pour les non formées, 

validant partiellement l’hypothèse H3. Le modèle logit binaire confirme cette influence 

significative (p-value = 0,04), et la courbe ROC (AUC = 1) témoigne d’un pouvoir prédictif 

optimal du modèle, bien que cela puisse également signaler un risque de surajustement. Ces 

résultats vont dans le sens des travaux de l’OIT (2018, 2021) et de Fields (2011), qui insistent 

sur l’efficacité des programmes de formation pour les femmes dans le secteur informel. 

Par ailleurs, la situation matrimoniale constitue un facteur socialement sensible. La 

prédominance des femmes divorcées ou veuves (57 %) reflète une vulnérabilité structurelle 

accrue, notamment en termes de sécurité économique, de mobilité sociale et de réseau d’accès 

aux opportunités. Cette vulnérabilité matrimoniale partiellement confirmée (H2) renforce les 

inégalités de genre déjà existantes et justifie une attention accrue des politiques publiques. 

En termes d’âge, la concentration autour de la trentaine (âge moyen = 33,5 ans) montre un 

groupe en pleine capacité productive, avec un potentiel élevé pour la reconversion ou la montée 

en compétences, à condition que des structures d'accompagnement soient mises en place. 

Néanmoins, les femmes les plus âgées (près de 50 ans) rencontrent davantage de barrières à 

l’insertion, soulignant la nécessité de politiques différenciées par tranche d’âge. 

Malgré la performance globale du modèle économétrique (Hosmer-Lemeshow p ≈ 0,70 ; VIF 

< 1,2), certaines limites demeurent. L’échantillon restreint (n=30) empêche une généralisation 

rigoureuse des résultats. De plus, certaines variables clés comme l’accès au crédit, les réseaux 

sociaux ou les normes culturelles, bien que évoquées dans les entretiens, n’ont pu être 
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modélisées quantitativement, faute de données suffisantes. Cela constitue une piste importante 

pour des recherches futures, combinant rigueur statistique et profondeur ethnographique. 

En somme, les résultats obtenus confirment le rôle central de la formation professionnelle et 

du niveau d’instruction dans l’autonomisation économique des femmes à Bamako. Ils 

mettent également en évidence les obstacles persistants : faiblesse du capital humain initial, 

vulnérabilité socio-familiale, manque d’accès au crédit, poids de l’âge et de la situation 

matrimoniale. Pour dépasser ces freins, des actions coordonnées s’imposent : renforcement 

des programmes d’alphabétisation fonctionnelle, soutien à l’entrepreneuriat féminin via le 

microcrédit, accompagnement psychosocial des femmes en situation de rupture matrimoniale, 

mais aussi une meilleure coordination interinstitutionnelle, comme l’a souligné M. Traoré du 

Ministère de la Promotion de la Femme. 

Enfin, cette étude démontre qu’une politique d’autonomisation efficace ne peut se limiter à 

des actions ponctuelles. Elle doit s’inscrire dans une stratégie globale, intégrée et durable, 

fondée sur la reconnaissance des spécificités locales, la valorisation du potentiel des femmes, 

et une réelle volonté politique. L’autonomisation économique des femmes ne se décrète pas ; 

elle se construit, étape par étape, dans un cadre inclusif et équitable. 
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